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Moines de Tibhirine,
la vérité progresse
« La Croix » a consulté une centaine de documents déclassifiés portant sur l’assassinat 
des moines en 1996. Ils tendent à accréditer l’implication de militaires algériens  P. 2 à 4
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Embarras
sous la Manche

Week-end difficile pour des milliers 
de passagers, usagers du train, de la 
route ou de l’avion  P. 12

La loi des embarras maximums. Ce 
week-end de départ en vacances de 
Noël a vu s’additionner des conditions 
météorologiques rudes, des pannes à 
répétition sous la Manche, des grèves 
en région parisienne et en province, 
des autoroutes fermées pour cause de 
neige et de verglas, etc. Belle pagaille, 
largement médiatisée, qui a conduit 
le président de la République à taper 
du poing sur la table et à exiger que, 
notamment, le trafic des Eurostar 
reliant Paris et Londres soit rétabli 
dès aujourd’hui. La météo devenant 
plus clémente et les techniciens 
travaillant d’arrache-pied, on peut 
penser que la volonté présidentielle 
sera entendue.

Loin de nous l’idée de minimiser ce 
que furent les interminables heures 
d’attente pour des milliers de passa-
gers, notamment des enfants et des 
personnes fragiles ; ni d’absoudre le 
manque d’information et de soutien 
logistique ; ni d’admettre sans explica-
tions les défaillances des rames. Mais 
l’exaspération entendue durant ces 
journées et l’immédiate menace de 
réactions judiciaires traduisent, en 
même temps que la fragilité de nos 
sociétés technologiquement avancées, 
le peu de tolérance à cette fragilité.

Dans des vies hyperprogrammées, 
où le temps de transport – par la grâce 
de l’avion (quand on veut bien oublier 
sa facture énergétique) et du train à 
grande vitesse – s’est considérablement 
réduit jusqu’à rendre possibles des 
allers et retours éclairs naguère im-
pensables, où l’on fait de cette course 
effrénée contre le temps un atout com-
mercial, où l’on exige de pouvoir ac-
complir son voyage qu’il pleuve ou 
qu’il vente, le moindre aléa devient 
insupportable. Parfois, il l’est objecti-
vement et mérite réparation ; parfois, 
il n’est qu’un contretemps, un grain de 
sable qui enraye pour quelques heures 
nos machines sophistiquées et vient 
nous rappeler que l’homme ne peut 
tout maîtriser… « Tout, tout de suite » : 
il n’y a pas de slogan plus contempo-
rain. La réflexion sur le devenir de la 
planète (dont beaucoup déplorent le 
manque d’ambition à Copenhague) 
nous invite pourtant à remettre en 
cause ce nouveau commandement. 
Voilà qui ne convaincra pas les nau-
fragés du tunnel sous la Manche, 
mais invitera les autres à une plus 
juste mesure des choses.
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La communauté des moines trappistes de Notre-Dame de l’Atlas en mai 1989.
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Ce que l’on sait 
sur le drame de Tibhirine

Les autorités
françaises n’ont
jamais vraiment cru
à la thèse officielle
algérienne
sur l’assassinat
des trappistes
de l’Atlas.
L’hypothèse
d’une responsabilité
de l’armée
algérienne
est examinée par
un juge d’instruction

Il aura fallu la pugnacité du 
juge d’instruction antiter-
roriste Marc Trévidic pour 
qu’avance enfin l’enquête sur 

l’enlèvement et l’assassinat des sept 
moines trappistes de Tibhirine, 
en 1996. Nouvellement nommé, 
le magistrat avait demandé le 
20 août la levée du secret-défense, 
après avoir entendu le 25 juin, en 
tant que témoin, la déposition 

de l’ancien attaché de défense à 
l’ambassade de France à Alger, le 
général François Buchwalter. Le 
militaire, qui figurait depuis des 
années sur la liste des témoins à 
faire comparaître mais qui n’avait 
jamais été convoqué, a affirmé au 
juge que le massacre des moines 
« résulte d’une bavure de l’armée 
algérienne ».

Il a affirmé tenir ses informations 
d’un ancien camarade algérien de 
l’École nationale militaire de Saint-
Cyr dont le frère, commandant 
d’une escadrille d’hélicoptères à 
Blida, à mi-chemin entre Tibhi-
rine et Alger, aurait participé à 
cette « bavure ». « Les hélicoptères 
ont vu un bivouac, a-t-il raconté 
dans sa déposition que La Croix 
a pu consulter. Comme cette zone 
était vidée, ce ne pouvait être qu’un 
groupe armé. Ils ont donc tiré sur le 
bivouac. Une fois posés, ils ont dé-
couvert qu’ils avaient tiré notamment 
sur les moines. Les corps des moines 
étaient criblés de balles. » Le général 
François Buchwalter a affirmé au 
juge Trevidic avoir à l’époque rédigé 
un rapport à sa hiérarchie militaire 
et à son ambassadeur.

Ces révélations ont conduit le 
juge à demander la levée du secret-
défense sur les documents détenus 

par les ministères de l’intérieur, 
de la défense, des affaires étran-
gères, ainsi que par la Direction 
de la surveillance du territoire 
(DST), la Direction générale de 
la sécurité extérieure (DGSE) et 

la Direction des renseignements 
militaires (DRM). Le 20 novem-
bre, la Commission consultative 
du secret de la défense nationale 
(CCSDN) a émis un avis favorable 
à la déclassification de 105 des 109 
documents « confidentiel-défense » 
ou « secret-défense » soumis à son 
examen par les ministères de la dé-
fense (68 documents), des affaires 
étrangères (26) et de l’intérieur (11 
sur 15).

« Ces documents ne constituent pas 
une moisson extraordinaire mais ils 
viennent conforter la thèse du gé-
néral Buchwalter », fait remarquer 
à La Croix Me Patrick Baudoin, 

conseil des familles. La plus vrai-
semblable vérité, c’est l’implication 
des militaires. Mais des ombres 
demeurent avec notamment une 
question, point de départ des 
autres : qui a vraiment comman-
dité l’enlèvement ? L’examen atten-
tif des pièces déclassifiées permet 
de suivre les doutes des autorités 
françaises envers la stratégie de la 
Sécurité militaire algérienne vis-
à-vis des sept otages puis envers 
la version officielle de leur mort, 
selon laquelle les moines auraient 
été assassinés par le GIA.

Me Patrick Baudoin souligne 
toutefois que « la moisson de do-
cuments est manifestement incom-
plète ». « On ne peut croire que les 
agents de la DGSE n’aient rédigé que 
de simples notes informatives, sans 
aucun commentaire et que le géné-
ral Philippe Rondot, numéro deux 
de la DST, n’ait produit qu’à peine 
trois notes, les seules mises au dos-
sier. C’est impensable ! J’en arrive à 
la conclusion que l’on nous cache 
toujours des choses : tout n’a pas été 
déclassifié, et certaines notes ne l’ont 
été que partiellement. »

La Croix, de son côté, a pris 
connaissance de toutes les notes 
déclassifiées.

JULIA FICATIER

Le général François 
Buchwalter
a affirmé au juge que
le massacre des moines
« résulte d’une bavure
de l’armée algérienne ».

Les circonstances de la mort des trappistes
restent controversées
S’appuyant
sur des documents 
récemment déclassifiés, 
« La Croix »
relève les incohérences
de la version officielle 
algérienne de la mort
des moines de Tibhirine et 
apporte des précisions sur 
la façon dont les autorités 
françaises ont suivi,
à distance, les événements

Qui a enlevé les sept 
moines trappistes
de Tibhirine ?

Dans la nuit du 26 au 27 mars 
1996, sept moines cisterciens de Ti-
bhirine, situé près de Médéa, à une 
centaine de kilomètres au sud d’Al-
ger, sont enlevés par une vingtaine 
d’islamistes armés. Aujourd’hui en-
core, l’identité des ravisseurs reste 
confuse. Vrai ou faux scénario, ce 
serait un groupe islamiste extré-
miste, Takfir-Wal-Hijra, composé 
d’anciens « Afghans », comme on 
appelait les islamistes algériens 
partis combattre en Afghanistan, 
qui aurait enlevé les moines. Une 
note « confidentiel diplomatie » de 
l’ambassadeur de France à Alger, 
Michel Lévêque, en date du 22 avril, 
trois semaines après l’enlèvement, 
donne cette thèse avancée par 
Me Boukhalfa, ancien avocat du 
Front islamique du salut (FIS). 
Avec cette précision : « Le groupe 
Takfir-Wal-Hijra est commandité 
par certains éléments issus de la 
Sécurité militaire algérienne. » Tou-
tefois, le groupe se serait fait « voler 

les moines », lors d’un affrontement, 
par le GIA (Groupe islamique armé) 
dirigé par Djamel Zitouni.

Où furent détenus
les moines ?

Pendant un mois, les Français 
semblent ignorer où se trouvent 
les trappistes. Puis une note confi-
dentielle rédigée par l’ambassadeur 
de France à Alger fait état d’échos 
rapportés par une journaliste du 
quotidien francophone El Watan, 
originaire de Médéa, dont le père 
avait été lui-même enlevé : « Une des 
personnes enlevées dans la région de 
Médéa à peu près en même temps 
que les moines trappistes aurait été 
relâchée par ses ravisseurs environ 
une semaine après, raconte-t-elle. 
Il aurait été retenu dans une grotte 
avec les moines dans la région de 
Chréa. » « Les moines trappistes, 
ajoute-t-elle, ont été localisés de 
manière précise par l’armée al-
gérienne, grâce notamment aux 
hélicoptères équipés de détecteurs 
thermiques. » Des informations 
qui se sont révélées justes.

Le 30 avril, un interlocuteur des 
ravisseurs se présente au consulat 
de France à Alger. Il est porteur 
d’un message de Djamel Zitouni 
et d’une cassette audio compor-
tant un enregistrement de la voix, 
bien reconnaissable, de chacun 
des sept moines, daté du 20 avril. 
« Il est demandé au gouvernement 
français de libérer un certain nom-
bre d’otages appartenant à ce groupe 
en échange de notre libération, cet 
échange semblant être une condi-
tion absolue », énonce notamment 
le prieur de la communauté, le 
P. Christian de Chergé. Il n’y aura 

pas d’autres contacts et l’émissaire 
ne se remanifestera pas.

Comment ont réagi
les autorités françaises ?

« Nous les voulons vivants. » C’est le 
message envoyé dès le 28 mars par 
les autorités françaises aux respon-
sables algériens, comme le précise 
ce jour-là une note de la direction 
Afrique du Nord-Moyen-Orient 
du Quai d’Orsay, le ministère des 
affaires étrangères. Ce message, 
selon la note, doit partir « des 
services français » vers la Sécurité 
militaire, l’organe suprême des ser-
vices de renseignement de l’armée 
algérienne, qui dirige le pays. « La 
DST pourra appuyer son message 
d’un avertissement sur le devenir 
de la coopération avec les services 
algériens », précise la note.

Le 8 avril 1996, le général Philippe 
Rondot, alors « chargé de mission 
opérationnelle » à la DST, trans-
met ses réflexions à Hubert Colin 
de Verdière, directeur de cabinet 
du ministre des affaires étrangè-
res, Hervé de Charette, après un 
déplacement à Alger. Celui-ci les 
transcrit dans une note « confiden-
tiel défense » :

« 1. Les services algériens ont bien 
localisé le groupe, qui s’est déplacé 
lentement depuis le 27 mars de la 
région de Médéa vers celle de Tablat 
(vers l’est). Il se trouve actuellement 
dans la zone que contrôle l’émir 
Djamel Zitouni, le quadrilatère 
montagneux, Tablat-Chréa-Mé-
déa-Berrouaghia, l’Atlas blidéen. 
Les moines ont été vus par un indi-
cateur le 6 avril (il n’est pas certain 
qu’ils étaient alors sept. Il s’agissait, 
selon le témoignage, d’Européens en-

tre 50 et 60 ans). Pour les services 
algériens, ils sont clairement entre 
les mains de Zitouni.

2. Les services algériens continuent 
de privilégier l’hypothèse de soins à 
donner à des blessés pour l’origine 
de l’enlèvement. Cette hypothèse 
peut n’avoir été qu’un prétexte, 
compte tenu de la longue marche 
imposée depuis lors aux moines. On 
en est donc réduit, en l’absence à ce 
stade de toute revendication même 
confidentielle, à faire d’autres hypo-
thèses (…). On ne peut exclure que 
les services algériens, avec lesquels 
le général Philippe Rondot a eu des 
contacts très directs et apparemment 
confiants, en sachent plus qu’ils ne le 
disent sur les intentions de Zitouni : 
on prétend qu’ils manipuleraient 
plus ou moins. Sans avoir trempé 
dans l’enlèvement, ils peuvent 
souhaiter attendre jusqu’à être en 
mesure de traiter avec lui, voire de 
servir d’honnêtes courtiers entre lui 
et nous. »

La France a-t-elle
fait confiance
aux services algériens ?

Le général Smaïn Lamari, 
numéro deux de la Sécurité mi-
litaire, aujourd’hui décédé, était 
connu dans les années 1990 pour 
sa politique d’infiltration du Front 
islamique du salut et des groupes 
armés radicaux, en priorité le GIA. 
Paris ne cesse donc de douter et 
reconnaît « un certain malaise, les 
autres canaux d’information que 
les autorités algériennes n’ayant 
rien donné ».

Au fil de ses notes, Philippe 
Étienne, directeur adjoint de cabi-
net d’Hervé de Charette, posera f

Chronologie
des années noires

d L’origine. L’annulation, 
le 11 janvier 1992, du 
second tour des élections 
législatives dont le premier 
tour avait été remporté par 
le Front islamique du salut 
(FIS), puis la dissolution de 
ce parti, marquent le début 
de plusieurs années
de violence en Algérie.
d Les victimes.
Les premières victimes 
sont principalement des 
militaires et des policiers. 
En 1993 commencent les 
assassinats d’intellectuels, 
de journalistes, d’artistes.
d Le 30 octobre, le Groupe 
islamiste armé (GIA) 
lance un ultimatum aux 
étrangers, leur intimant 
l’ordre de partir dans
les trente jours. La plupart 
quittent le pays.
d En 1994, les assassinats 
continuent. Les ripostes
de l’armée sont de plus
en plus radicales.
– Le 8 mai, un frère 
mariste et une petite sœur 
de l’Assomption sont 
assassinés à Alger.
– Le 23 octobre,
ce sont deux sœurs 
augustines.
– Le 27 décembre, après
le détournement manqué 
d’un Airbus d’Air France,
quatre Pères Blancs sont 
tués à Tizi Ouzou.
d En 1995, les attentats
à la voiture piégée
se multiplient.
En juillet, le GIA revendique
une série d’attentats
en France. Le 3 septembre, 
deux Sœurs de
Notre-Dame-des-Apôtres
sont assassinées, puis
le 10 novembre, une petite 
sœur du Sacré-Cœur.
d En 1996, dans la nuit du 
26-27 mars, enlèvement 
de sept moines à Tibhirine. 
Le 26 avril, publication à 
Londres du communiqué 
43 du GIA. Le 23 mai, Radio 
Medi 1 annonce la mort 
des moines, après avoir 
reçu le communiqué 44 
daté du 21 mai. Le 30 mai, 
le gouvernement algérien 
annonce que les dépouilles 
des moines ont été 
retrouvées. Les moines 
seront inhumés le 4 juin 
à Tibhirine. Le 1er août, 
Mgr Pierre Claverie, 
archevêque d’Oran,
est assassiné.
d En août 1997, le carnage 
de Raïs fait plus de 300 
morts parmi la population 
civile. C’est le premier 
d’une longue série. Cette 
même année, l’Armée 
islamique du salut annonce 
un cessez-le-feu. Le GIA 
sévira encore au moins
cinq ans. On estime que
150 000 personnes ont été 
tuées durant ces années.
Le nombre de disparus
oscille entre 4 000 et 20 000.
d Le terrorisme en Algérie 
est aujourd’hui
le fait d’Al-Qaida
au Maghreb islamique.
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f plusieurs fois la question : 
« L’affaire de l’enlèvement des 
moines est-elle une manipula-
tion algérienne ? » Les autorités 
algériennes, écrit-il, « auraient 
accepté, comme prix d’avantages 
hypothétiques (sympathie de la 
communauté internationale et de 
la France au moment de la libé-
ration des moines), le blocage des 
relations bilatérales », Hervé de 
Charette ayant fait clairement 
savoir à son homologue algérien, 
Ahmed Attaf, que son projet de 
visite à Alger serait gelé « tant 
que nous resterions sans nou-
velles de nos compatriotes ». La 
France met ainsi en jeu l’avenir 
des relations bilatérales, son 
seul moyen de pression.

Comment 
comprendre
le silence
des catholiques ?

Se pose au bout d’un mois 
d’enlèvement, note encore 
Philippe Étienne, « la question 
de la réaction très mesurée de 
l’opinion publique française ». 
Il remarque que « le public 
concerné n’a pas cherché la mé-
diatisation. Au-delà des appels 
du Pape et de Monseigneur Teis-
sier, archevêque d’Alger, l’Église a 
conservé sa discrétion naturelle ; 
les communautés présentes en Al-
gérie reconnaissent d’ailleurs que 
la France avait à de nombreuses 
reprises demandé à ses ressortis-
sants religieux de quitter le pays 
et réaffirment à l’occasion de cet 
enlèvement qu’elles considèrent 
de leur vocation de rester sur 
place. » La présence des moi-
nes trappistes à Tibhirine était 
de plus en plus contestée par les 
autorités militaires algériennes, 
qui demandaient sans cesse leur 
départ. L’entêtement des moines 
à rester les agaçait, d’autant que 
les militaires ne voulaient pas 
de témoins de leurs actions dans 
une région sympathisant avec les 
islamistes. Ceux-là étaient, de plus, 
venus à plusieurs reprises se faire 
soigner à Tibhirine.

Comment a-t-on appris 
la mort des moines ?

Seuls deux communiqués du GIA, 
les nos 43 et 44, ont été reçus, et leur 
authenticité reste mise en doute, 
car ils présentent des anomalies 
et des styles fort différents. C’est 
dans le second qu’est annoncé 
l’assassinat des moines le matin 
même du 21 mai. « Nous avons 
tranché la gorge de tous les moines 
conformément à notre engagement », 
puisque « le président français et le 
ministère des affaires étrangères ont 
déclaré qu’ils ne négocieraient pas 
avec le Groupe islamique armé », an-
nonce le communiqué. Or, comme 
on l’a su très vite, les moines n’ont 
pas été égorgés, mais décapités. 
Aujourd’hui encore, leurs corps 
n’ont toujours pas été retrouvés.

Les autorités algériennes semblent 
prises de court par cette annonce. 
C’est l’un des documents les plus 
troublants parmi ceux qui ont été 
déclassifiés : huit jours après l’exé-
cution des moines, Me Boukhalfa se 
signale. D’après une note signée le 
28 mai par Roe d’Albert, alors 
premier conseiller à l’ambassade 
de France à Alger, qui a rencontré 
l’avocat à sa demande, « le dénoue-
ment tragique avait constitué pour 
lui une totale surprise. Il n’a d’ailleurs 
pas caché son scepticisme et sa 
difficulté à admettre l’issue fatale 
de l’enlèvement tant que les corps 
n’auraient pas été retrouvés. »

« Il m’a fait part également à titre 
confidentiel du témoignage d’un de 

ses amis, officier supérieur de l’ANP, 
l’armée algérienne, bien introduit 
dans les milieux du FIS – j’ai songé 
au général Benyelles, poursuit Roe 
d’Albert. Celui-ci était persuadé, au 
début de l’enlèvement, qu’il s’agis-
sait d’une manipulation des services 

spéciaux algériens visant à soulever 
l’Église contre les islamistes et à dis-
créditer la démarche de Sant’Egidio. 
Cet officier s’était montré optimiste 
sur le sort des moines avant de par-
tir à la mi-avril pour le pèlerinage à 
La Mecque. Il était rentré la semaine 

dernière et avait déjeuné avec le gé-
néral Tewfik Mediene, le patron de 
la Sécurité militaire, dont il est l’ami 
personnel. Ce dernier lui a paru ex-
trêmement embarrassé par l’annonce 
de la mort des moines. Il lui aurait 
laissé entendre qu’il ne comprenait 

pas ce qui s’était passé (…). L’of-
ficier supérieur lui avait confirmé 
“le grand embarras des plus hauts 
décideurs algériens (sic)”. »

Qui a découvert
les « dépouilles » ?
Les conditions de découverte 

des « dépouilles » des moines 
laissent aujourd’hui encore 
dubitatif. Une note « confiden-
tiel défense » en date du 7 juin 
1996 signée par l’ambassadeur 
de France Michel Lévêque 
souligne : « Les dépouilles ont 
bien été retrouvées dans la 
matinée du jeudi 30 mai, à la 
lisière d’un champ, en bordure 
de la route nationale Alger-Mé-
dea, 800 mètres environ avant 
le carrefour d’entrée à Médéa. 
L’armée dispose d’un poste de 
contrôle permanent à ce car-
refour où se croisent la route 
d’entrée à Médéa et la route qui 
continue vers Boughari. »

Le diplomate s’étonne que 
« trois têtes des moines aient été 
suspendues à un arbre afin d’at-
tirer l’attention, que les quatre 
autres aient été déposées sur la 
terre en limite de la route », sans 
que les militaires, si proches, 
n’aient rien vu eux-mêmes. Il 
était cependant connu que les 
Groupes armés islamistes opé-
raient la nuit et les militaires 
le jour. C’est le propriétaire du 

terrain qui aurait fait la macabre 
découverte en venant faucher son 
champ.

Une semaine auparavant, le 
30 mai, le ministre algérien des af-
faires étrangères, Ahmed Attaf, f

(Lire la suite page 4.)

I La Croix I MARDI 22 DÉCEMBRE 2009 I 3I ÉVÉNEMENT I
Les tombes des sept moines 
assassinés, dans l’enceinte 
du monastère de Tibhirine.
Des zones d’ombre entourent 
encore aujourd’hui 
les conditions de découverte 
des « dépouilles » des moines.
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Plus personne n’habite 
au monastère en permanence,
mais l’espoir n’est pas perdu 
d’y accueillir un jour
une autre communauté

Fin septembre, la pluie est tombée en abon-
dance sur la région, suffisamment pour 
entamer les labours d’hiver. Ensuite les 

chaleurs sont revenues rappeler que l’été n’était 
pas terminé. Les semis d’orge et d’avoine ont 
dû attendre ! En revanche, les haricots verts, 
en arrière-saison, ont été nombreux… et les 
kakis, les figues, le foin sont venus combler le 
manque à gagner des pommes. Mi-décembre, la 
température a frôlé 0 °C et le brouillard s’invite 
à la table de travail. Après le façonnage de bois 
de chauffage, viendra, si le temps le permet, la 
taille de 2 200 arbres…

Ces nouvelles sont celles que donne spon-
tanément Jean-Marie Lassausse, prêtre de la 
Mission de France, ingénieur agronome, qui 
depuis bientôt dix ans veille sur le monastère 
Tibhirine. Il parle aussi de la grande mosquée, 
construite juste en face, qui devient peu à peu 
opérationnelle, et de l’ancienne salle de prière 
qui a été rendue par les villageois. Deux fois par 
semaine, Jean-Marie Lassausse monte d’Alger 
– à quelque 100 kilomètres de Tibhirine – pour 
assurer durant quatre jours, avec Samir et Yous-
sef, ouvriers agricoles algériens, la culture des 
champs et des vergers du monastère.

Les produits maraîchers bio sont vendus sur le 
marché de Médéa. Les pommes sont cuites en 
confitures, parmi 15 variétés différentes dont 
trois font un véritable tabac : mûre, rhubarbe et 
figue. Le budget de fonctionnement du monas-
tère est ainsi équilibré. Pendant ses séjours, le 
P. Jean-Marie accueille aussi pèlerins et gens de 

passage, principalement des Algériens. Depuis 
deux ans, les groupes d’étrangers ce sont en 
effet plus rares.

« Aujourd’hui, souligne-t-il, le monastère a sa 
place dans la vie de Tibhirine. Je participe à des 
fêtes villageoises. Des jeunes viennent passer du 
temps, discuter, nous donner un coup de main. 
On m’offre la tammina, le gâteau pour les nais-
sances. D’un autre côté, l’association des Amis 
de Tibhirine aide à la création de mini-projets 
productifs, à l’achat de fourneau à gaz – le gaz de 
ville arrive enfin au village ! – ou à l’installation 
de puits, vu que l’adduction d’eau est en panne. 
Certes, on m’impose toujours une escorte de gen-
darmerie, mais avec une certaine souplesse. À 
5 h 30, le matin, je monte seul et je dors ici deux 
nuits par semaine. »

Dans ce qui fut la maison du gardien, cinq jeu-
nes femmes célibataires du village travaillent à 
l’atelier de broderie qui, soutenu par la Caritas, 
fournit aussi du travail à plusieurs dizaines de 
femmes du village. Deux fois par mois, Sœur 
Bertha, Fille de la Charité originaire du Mexi-
que, monte d’Alger pour faire le point sur les 
commandes et emporter les ouvrages qui sont 
vendus au Relais des artisanes, ouvert à Alger 
par l’Église.

Une fois par semaine, Sœur Agnès, moniale 
de Bethléem, monte également au monastère. 
En 2007, sa congrégation a répondu à l’appel de 
Mgr Teissier qui souhaitait le retour d’une pré-

sence monastique à Tibhirine. Depuis, quatre 
moniales se sont installées à la Maison Saint-
Augustin à Alger, où elles mènent dans la plus 
grande discrétion leur vie de prière proche de 
celle des chartreux. Seule Sœur Agnès, res-
ponsable de la communauté, se rend chaque 
semaine à Tibhirine pour faire le ménage, en-
tretenir le monastère, tâche qu’elle accomplit 
comme un « service d’Église ». « Compte tenu de 
la situation, explique-t-elle, il ne nous est pas 
possible de vivre à Tibhirine. Quant à l’avenir, 
il est dans les mains de Dieu. »

Comme beaucoup d’autres, Mgr Ghaleb Bader, 
archevêque d’Alger, aimerait que des moines 
cisterciens trappistes reviennent un jour à 
Tibhirine. Lors du lancement à Paris, en juin 
(lire La Croix du 8 juin) de la collection des 
Éditions Bellefontaine consacrée aux écrits des 
moines, il s’en est ouvert aux abbés présents, 
puis à Rome, à Dom Eamon Fitzgerald, abbé 
général des cisterciens trappistes. Les réponses 
furent pour le moins prudentes. Dès 1996, une 
petite communauté de six moines trappistes 
s’était en effet constituée à Alger, en vue de 
retourner à Tibhirine. Elle avait été dissoute 
en 2001, en raison du climat de violence et des 
contraintes sécuritaires. « Je ne vois pas com-
ment aujourd’hui nous pourrions retourner à 
Tibhirine, ajoute le P. Jacques Emmanuel Voisin, 
supérieur ad nutum de l’abbaye d’Aiguebelle 
(Drôme), abbaye mère de Notre-Dame de 
l’Atlas, qui est aujourd’hui au Maroc. J’ai passé 
deux années dans cette nouvelle communauté, 
de 2006 à 2008, parce que je crois que nous 
ne devons pas abandonner nos fondations du 
Maghreb après le sacrifice de nos frères. Mais je 
crois qu’un retour des trappistes à Tibhirine ne 
peut s’envisager au niveau de l’ordre que dans 
un avenir lointain. »

MARTINE DE SAUTO

L’association des Amis de Tibhirine 
aide à la création de mini-projets 
productifs, à l’achat de fourneau 
à gaz ou à l’installation de puits.

Le monastère continue de vivre, mais autrement



Les voisins gardent la mémoire des « gens de bien »
Plus de treize ans
après l’assassinat
des sept trappistes, 
les familles du voisinage 
ne veulent parler que
des bons souvenirs avec 
les moines catholiques
TIBHIRINE, MÉDÉA
De notre envoyé spécial

«Tibhirine ? Vous montez par 
là jusqu’à ce que la route 
finisse. » Le monastère est 

toujours dans un cul-de-sac, haut 
perché, de l’autre côté de la crête 
nord au-dessus de Médéa. « C’est 
là-bas qu’Ali Benhadjar tenait son 
PC du GIA » (Groupe islamique 
armé), montre du doigt Cheikh Ah-
med, 60 ans, un voisin des moines 
trappistes qui se soignait chez « puir 
Louk », Frère Luc, médecin de tous 
les douars environnants un demi-
siècle durant. Aujourd’hui, Ali 
Benhadjar, qui a fait dissidence du 
GIA avec hommes et armes avant 
d’entrer dans la trêve de 1997, tient 
une herboristerie à Médéa et parle 
avec le P. Jean-Marie, l’homme 
providentiel, venu en 2000 de sa 
communauté en Égypte, pour 
maintenir « la vie à Tibhirine ».

« Les encagoulés » qui ont enlevé 
les sept moines trappistes dans la 
nuit du 26 au 27 mars 1996 ne ve-
naient pas de la montagne d’en face. 
C’est une conviction « définitive » 
pour tous ici, rappelle Redouane, 
38 ans, un proche des moines, 
qui soupire lorsqu’on évoque la 
médiatisation de l’affaire : « C’est 
une affaire politique entre l’Algérie 
et la France qui nous dépasse. » Qui 
étaient les ravisseurs ? La quinzaine 
de familles qui vit dans le voisinage 
le plus proche du monastère préfère 
parler des bons souvenirs avec les 
pères.

« C’était des gens tâa el-Kheir (« de 
bienfait »), dit l’un d’eux. Ceux qui 
ont fait cela nous ont blessés. Mais 
qui était à l’abri des terroristes 

à l’époque ? Je me rappelle une 
tombée de nuit, en 1994, je crois. 
Une colonne est passée près de ma 
maison sans s’arrêter. J’ai tremblé 
de tout mon corps pendant une 
bonne heure. Nos étions si fragiles. » 
Comme le P. Christian au monas-
tère, il a choisi de rester. Sans armes 
et sans protection. Il existe toujours 
en 2009 quelques terroristes actifs 
dans le sud de la wilaya de Médéa. 
Mais la vie a pris un autre cours 
ailleurs comme ici.

Le P. Jean-Marie, vif et volubile, 
ajoute du bois dans le vieux poêle 
dans la pièce qui fait sas d’entrée 
au monastère. Ambiance relais de 
haute montagne. Agronome au long 
cours, il a laissé sa communauté en 
Égypte pour venir aider l’Église 
d’Algérie à prolonger l’œuvre des 
trappistes ici.

« Nous faisons tout pour nous 
remettre dans les pas des moines, 
humblement, dans la discrétion, 
témoigne-t-il. Mais je traverse 
Médéa deux fois par semaine au 
milieu des gyrophares. » Ordre du 
ministre de l’intérieur. Rageant, 
surtout lorsqu’on a comme projet 
« de nouer une nouvelle relation 
avec les voisins ». Au cœur de cette 
relation, le témoignage chrétien 
parmi les hommes, en terre d’is-
lam. Et ce n’est jamais simple. Un 
esprit étroit a donné un permis de 
construire aux débuts des années 
1990 pour la construction d’une 
mosquée, juste face à la grande 
porte du monastère. Elle est hors 
gabarit. Redouane en rit. « Jamais 
on n’arrivera à la remplir. C’est une 
mosquée pour 2030. »

« Je sais que, de son vivant, le 

P. Christian avait exprimé le vœu 
que cette mosquée soit un peu 
plus bas, pour respecter le lieu de 
recueillement qu’est le monastère. 
La construction a repris en 1998. 
Mâalich (« cela ne fait rien »), nous 
ferons avec. Nous sommes là pour 
vivre avec nos voisins », concède en 
riant le P. Jean-Marie.

L’urbanisation est peut-être la 
vraie menace. Tibhirine ne res-
tera pas un cul-de-sac longtemps. 
Médéa grimpe vite à sa rencontre. 
Ain Rais, son quartier le plus haut, 
arrive déjà sur la crête. Il n’y a plus 
que 500 mètres de rase campagne 
avant le sanctuaire. Cheikh Ahmed 
construit aussi « comme tout le 
monde, al-Hamdou Lillah (« merci 
à Dieu »). Cela va bien mieux ici. » 
Électricité publique, chaussée bien 
goudronnée, même le gaz de ville 
est arrivé près du monastère.

Mohamed, l’ouvrier qui dormait 
près de la porte la nuit fatale de 
mars 1996, a laissé sa place à son 
jeune frère. Il a acheté une voiture 
et fait chauffeur de taxi à Médéa. 
Les jeunes de Tibhirine aussi ne re-
gardent plus beaucoup de ce côté-ci 
de la crête, où le travail reste dépen-
dant de la terre. « J’ai quatre fils et ils 
sont tous au chômage. Eux n’ont pas 
eu la chance de travailler dans une 
usine publique comme moi au temps 
de Boumediene. Heureusement que 
mes voisins, partis à la ville depuis 
trente ans, me louent leur terre. Je 
m’en sors, mais je serais plus tran-
quille si un ou deux de mes garçons 
trouvaient du travail ailleurs. J’ai 
marié quatre de mes cinq filles. »

De quoi parlent surtout les jeunes 
ici, par ce froid vendredi de décem-
bre ? « Du dernier vol de deux vaches 
laitières la semaine dernière. Cela 
a ruiné une famille au-dessous du 
monastère. » Le vol de cheptel, in-
connu il y a dix ans, fait des ravages. 
Premières délinquances urbaines. 
La ville approche et Tibhirine re-
garde déjà son monastère avec 
nostalgie.

AMINE KADI

(Suite de la page 3.)
f semblait vouloir atténuer les cir-
constances horribles de la mort des 
moines. « Le ministre m’a assuré, note 
Michel Lévêque, qu’aucune photo n’a 
été prise ni ne serait divulguée par 
“souci de dignité” et “compte tenu 
de l’horreur de cette exécution”. Par 
ailleurs, et pour les mêmes raisons, 
il ne serait pas fait état de la seule 
découverte des têtes des moines, 
mais plutôt de leurs “dépouilles” 
ou de leurs “cadavres”. Les autorités 
algériennes font venir sept cercueils 
de Marseille pour y déposer les restes 
des moines. »

Est-on sûr
des circonstances
de la mort des moines ?

Quelques jours auparavant, dans 
une note « secret défense », l’ambas-
sadeur de France, Michel Lévêque, 
raconte qu’il s’est fait accompagner 
par un médecin de la gendarmerie à 
l’hôpital militaire d’Aïn Nadja, près 
d’Alger, où les restes des moines ont 
été rassemblées. « Un des crânes 
présente une fracture de la branche 
montante gauche de la mandibule, 
laissant penser que les décapitations 
ont été effectuées par une arme blan-
che lourde et violente, note-t-il. On ne 
peut cependant pas déterminer si ces 
décapitations ont été effectuées pré 
ou post mortem. (…) Les différentes 
constatations visuelles effectuées par 
le médecin de la gendarmerie condui-
sent donc à penser que le décès des sept 
moines pourrait remonter à une pé-

riode située entre le 15 et le 21 mai, la 
date de revendication de l’assassinat 
des moines par le GIA. » Un doute pèse 
donc, là encore, sur les circonstances 
de la mort des cisterciens, d’autant 
que les groupes armés islamistes 
égorgeaient leurs victimes et ne les 
décapitaient pas.

Dans une note à la Direction des 
renseignements militaires (DRM) 
datant du 23 mai 1996, François 
Buchwalter affirme que « du lundi 20 
mai en soirée au mercredi 22 mai midi 
s’est déroulée une importante opéra-
tion au nord de Berrouaghia, mettant 
en œuvre comme à l’accoutumée héli-
coptères armés et parachutistes ». Une 
information décisive, quand on sait 
que les autorités algériennes avaient 
donné, dès le 27 avril, des assurances 
contraires à Paris. Dans une note du 
10 juin, la DRM n’exclut pas que la 
démarche des autorités algériennes 
« n’ait été guidée que par la seule vo-
lonté de faire cesser au plus vite cette 
situation sans se préoccuper de la vie 
des otages ».

Comment s’est passée 
la reconnaissance
des dépouilles ?

Le 31 mai, l’ambassadeur de France 
s’est rendu à la morgue de l’hôpital 
militaire d’Ain Nadja afin de procé-
der à l’identification des sept moines. 
Il était accompagné du consul gé-
néral, du médecin de gendarmerie, 
de Mgr Henri Teissier, archevêque 
d’Alger, de Dom Bernardo Olivera, 
abbé général des cisterciens de la 

stricte observance (trappistes), 
du P. Armand Veilleux, procureur 
général, et du P. Amédée, l’un des 
moines survivants de Tibhirine. 
Il y eut un véritable forcing auprès 
des autorités algériennes pour que 
les cercueils, qui étaient déjà plom-
bés, soient ouverts, ainsi que l’écrit 
dans une note l’ambassadeur Michel 
Lévêque.

« Notre présence s’est avérée 
particulièrement opportune. Les 
autorités algériennes n’avaient pu 
en effet reconnaître les identités des 
différents moines. La reconnaissance 
de chacun d’eux a pu être faite grâce 
à Mgr Teissier et aux représentants 
de l’ordre cistercien. Chacun des 
cercueils portait donc désormais le 
nom du moine disparu. »

Le P. Armand Veilleux apporte 
aujourd’hui une précision nouvelle 
et de taille : « Les têtes que j’ai iden-
tifiées s’apparentaient à des momies. 
En revanche, sur les clichés pris par 
la Sécurité algérienne lors de leur 
découverte – et qui m’ont récemment 
été soumis chez le juge –, j’ai pu voir 
combien les têtes avaient été refaites 
par les médecins légistes. Voilà qui 
m’amène à penser qu’on ne peut 
exclure aucune hypothèse, y compris 
celle d’un bombardement ayant visé 
les moines. »

Djamel Zitouni a-t-il 
longtemps survécu
à cette tragédie ?

Le chef du GIA n’aura pas survécu 
longtemps aux moines. Il est tombé 

dans une embuscade le 16 juillet, 
non loin de Médéa, sur la piste 
même qu’avaient suivie les moi-
nes lors de leur enlèvement. Selon 
toute vraisemblance, ce ne fut 
pas l’armée algérienne qui le tua, 
mais l’émir de Médéa, dissident 
du GIA, Ali Benhadjar. Celui-ci se 
considérait comme le dépositaire 
de l’aman, la protection licite accor-
dée aux étrangers qu’avait donnée, 
fin 1993, Sayah Attia, fondateur du 
GIA dans la région au P. Christian 
de Chergé, après une incursion au 
monastère.

« Nous tenions à montrer que nous 
savions respecter quelques règles sa-
crées dans la conduite du djihad. Or, 
le respect de la vie de ces hommes de 
foi en était une », racontera l’émir 
qui, depuis 2000, fait partie des 
repentis.

Pour certains observateurs, c’est 
le numéro deux de la Sécurité mi-
litaire, Smaïn Lamari, qui aurait 
finalement « donné » Djamel Zi-
touni à Ali Benhadjar. Dans une 
note du 27 mai 1996, et alors que 
les moines sont morts, le général 
Philippe Rondot, évoque les rela-
tions de collusion entre les services 
algériens et le GIA, pour favoriser 
les luttes intestines entre les grou-
pes armés. Il laisse deviner qu’il 
a exercé des pressions sur Smaïn 
Lamari pour qu’il élimine Djamel 
Zitouni : « C’est notre devoir de l’en-
courager et peut-être même de le lui 
imposer », écrit-il.

JULIA FICATIER
(avec MARIE BOËTON)

« La population 
tente de tourner
la page 
de la décennie 
noire »
Benjamin Stora
Historien

« On ne peut pas dire que l’af-
faire de Tibhirine constitue un 
différend central dans les rela-
tions diplomatiques franco-al-
gériennes. Elles se sont surtout 
envenimées à la suite du vote 
de la loi de février 2005 – qui 
évoquait le “rôle positif” de la 
colonisation. Ce contentieux 
mémoriel pèse largement 
plus sur les rapports entre les 
deux pays que le dossier de 
Tibhirine. Ce qui n’empêche 
pas les Algériens de reparler, à 
intervalles réguliers, de la mort 
des moines, le plus souvent au 
gré des révélations diffusées par 
les journalistes français. Cela 
donne d’ailleurs lieu à de vives 
protestations dans une partie 
de la presse algérienne, qui voit 
dans les hypothèses avancées 
par les Français une immixtion 
dans leurs affaires intérieures. 
C’est d’autant plus mal vécu que 
la population tente de tourner 
la page des exactions commises 
par les islamistes et les forces de 
sécurité. Ils veulent laisser der-
rière eux cette “décennie noire” 
des années 1990. Autant de rai-
sons qui expliquent que l’affaire 
des moines de Tibhirine soit peu 
présente dans une partie de la 
société algérienne. »

RECUEILLI PAR
M. B.

« Faire avancer
la vérité 
sur les 8 500 
disparus 
en Algérie »
Hassan Ferhati
Frère de disparu

« L’évocation des moines de 
Tibhirine dans les médias, la 
recherche sur les conditions 
de leur mort nous donnent de 
l’espoir. Nous voulons arriver au 
même résultat concernant nos 
parents disparus, à la levée du 
“secret défense” en Algérie sur 
les documents les concernant, 
obtenir des témoignages sur leur 
sort. En fait, nous avons besoin 
de la moindre brèche pour faire 
avancer notre quête de vérité, 
pour trouver une solution à 
notre attente.

De ce point de vue, le retour de 
l’affaire des moines de Tibhirine 
dans les médias ne nous dérange 
pas, au contraire, cela rappelle 
ce qui s’est passé dans ce pays. 
À notre seul bureau de SOS dis-
parus, nous avons recensé 8 500 
cas de disparition. Nous avons 
eu un petit espoir lorsque le gou-
vernement algérien a signé, le 
7 février 2007, la convention in-
ternationale sur les disparitions 
forcées, mais cette convention 
n’est toujours pas ratifiée à ce 
jour. J’ai fait le serment à ma 
mère d’agir jusqu’à ma mort 
pour connaître le sort de mon 
frère enlevé par les forces de 
sécurité. Je n’arrêterai jamais 
de chercher la vérité. »

RECUEILLI PAR
A. K. (à Alger)
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Ouvriers agricoles travaillant sur le domaine, sous la direction du P. Lassausse. 
L’urbanisation est la seule menace qui pèse aujourd’hui sur le monastère.

F
A

B
IE

N
 C

O
L

L
IN

I/
C

O
S

M
O

S
























